
CHAPITRE 160

Loi constituant en corporation "Congre-
gation Beth Aaron"

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que Saul Zweig, vendeur,
Myer Speevak, marchand, Jack L.

Stern, gérant, Irving Bercovitch, vendeur,
Nathan Caplan, gérant, David Abrams,
marchand, Harry Canzer, manufacturier,
Abraham Silver, rentier, Jacob Klein,
lithographe, Moses Cohen, marchand,
Jack Sheffren, marchand, John Barnett,
rentier, Saul Rynd, comptable agréé,
Daniel Silver, manufacturier et Israël
Davis, marchand, tous des cité et district
de Montréal, ont, par leur pétition, repré-
senté qu'ils professent la religion juive,
et pour les fins du culte divin et selon les
principes de la religion juive, il est à propos
et dans leur intérêt qu'ils soient constitués
en corporation, afin que la corporation
ainsi formée puisse, en son propre nom,
acquérir et posséder des propriétés, mobi-
lières et immobilières; que les pétitionnai-
res sont tous membres et directeurs et sont
tous des officiers de la corporation pour
fins similaires connue sous le nom "Park
Extension Jewish Community Associa-
tion" constituée en vertu des dispositions
de la troisième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec, laquelle corporation a
un actif et un passif, et les membres de
celle-ci ont convenu et consenti à ce que
cet actif et ce passif soient dévolus à la
nouvelle corporation qui sera constituée;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Saul Zweig, vendeur, Myer Spee-
vak, marchand, Jack L. Stern, gérant,
Irving Bercovitch, vendeur, Nathan Ca-
plan, gérant, David Abrams, marchand,
Harry Canzer, manufacturier, Abraham
Silver, rentier, Jacob Klein, lithographe,
Moses Cohen, marchand, Jack Sheffren,
marchand, John Barnett, rentier, Saul
Rynd, comptable agréé, Daniel Silver,
manufacturier, et Israël Davis, marchand,
tous des cité et district de Montréal, et
toutes les autres personnes qui sont actuel-
lement ou qui désormais peuvent devenir
membres, sont par les présentes constitué
en corporation sous le nom de "Congrega-
tion Beth Aaron", avec son bureau-chef
en la cité et district de Montréal.

2 . Ladite corporation est autorisée à
acquérir de la corporation connue comme
"Park Extension Jewish Community As-
sociation", constituée par lettres-patentes
en date du 22 novembre 1949, en vertu des
dispositions de la troisième partie de la
Loi des compagnies de Québec, tout son
actif et son passif, et cette dernière est
autorisée à transporter tout son actif et
son passif à la corporation constituée
par la présente loi.

3 . Toutes les propriétés, mobilières et
immobilières, possédées actuellement ou
détenues en fidéicommis par ladite con-
grégation par toutes personne ou per-
sonnes seront et sont par les présentes
transportées et dévolues à ladite congré-
gation, et ladite congrégation sera respon-
sable de toutes dettes contractées par elle.

4 . Ladite corporation aura et exercera
tous les droits appartenant aux corpora-
tions ecclésiastiques.

5 . Ladite corporation pourra avoir,
détenir et posséder, et aura le pouvoir
d'acquérir par achat, don, testament ou
autrement, et posséder des propriétés
immobilières dans la cité de Montréal,
district de Montréal, qui pourront être
requises pour une synagogue ou lieu de
culte ou pour une résidence pour le rabin
ou le ministre officiant, ou pour toutes
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fins de ladite corporation, et partout dans
le district de Montréal pour un cimetière
ou lieu de sépulture; et en tout temps
vendre lesdites propriétés ou partie d'icelle,
et acquérir d'autres propriétés immobi-
lières en ses lieu et place; pourvu toute-
fois que l'usage dudit terrain pour un
cimetière soit régi par les lois concernant
les cimetières, et les dispositions de la Loi
de l'hygiène publique de Québec; et pour-
vu en outre que les propriétés immobi-
lières détenues par ladite corporation
n'excèdent en valeur en aucun temps la
somme de quatre cent mille dollars.

Cependant, la corporation ne devra
pas établir un cimetière ou lieu de sépul-
ture dans les limites d'une municipalité,
sans avoir obtenu au préalable le consen-
tement de ladite municipalité, exprimé
par règlement.

6 . La corporation est autorisée à faire
des règlements pour sa direction et sa
gouverne et à modifier et abroger lesdits
règlements, en tout ou toute partie, selon
qu'elle le jugera à propos, pourvu toutefois
qu'aucun de ces règlements ne soit incom-
patible avec la loi la constituant en corpo-
ration, ou avec les lois de la province de
Québec.

7 . La corporation tiendra, soit en
français, soit en anglais, suivant la loi,
des registres pour les actes de l'état civil.

8 . La corporation peut en tout temps
vendre, louer, échanger, hypothéquer ou
aliéner ses propriétés ou toutes parties
d'icelles, et acquérir des propriétés immo-
bilières en leur lieu et place; et ladite
corporation aura le pouvoir, pour ses
propres fins, de tirer, faire, accepter et
endosser des lettres de change, billets à
ordre, et autres effets négociables, sous les
signatures de ses officiers ou autres, tel que
le déterminera son bureau de direction.

9 . Si la corporation reçoit, par don ou
par legs, quelque immeuble en sus de la
propriété immobilière qu'elle est autorisée
à posséder en vertu de la présente loi,
ledit don ou legs ne sera pas nul pour
cela, mais la corporation devra, dans les
deux années de la date de son entrée en
possession paisible dudit don ou legs,

Cimetière.

Règle-
ments.

Registres.

Pouvoir
de vendre,
etc.

Dons, etc.



822 CHAP. 160 Congregation Beth Aaron 3-4 Eliz. II

vendre ledit immeuble, ou partie dudit
immeuble ou quelque autre de ses immeu-
bles, ou en disposer de manière que la
valeur de sa propriété immobilière n'ex-
cède en aucun temps la somme de quatre
cent mille dollars.

1 0 . La corporation devra transmettre
annuellement au lieutenant-gouverneur
en conseil, au cours du mois de janvier,
et lorsqu'elle en sera requise, un état des
biens qu'elle possède, et les noms de ses
officiers, une copie de ses règles et règle-
ments et tout autre information requis.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

État au
lieute-
nant-gou-
verneur
en conseil.

Entrée en
vigueur.


